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JUSTICE CIVILE. 

COUB. ROYALE DE PARIS. (3e chambre. ) 

(Présidence de M. Lepoitcvin.) 

Audiences des 3i décembre, 7 et i4 janvier. 

Séparation de corps. — Sévices, injures graves. — 

Adultère. — Correspondance. 

Jle Sudre, avocat de M. D***, expose en ces termes 

cette cause : . ,0 
»Eu i8i5j, M. D..., officier d, état-major etaide-dc-

amp de l'un de nos plus illustres généraux, épousa, en 

province, MUe Estelle E.. , et se rendit peu après, avec 

elle à Paris, où l'appelait son service. Les nouveaux 

&X)UI y trouvèrent dix mois de bonheur. Ce temps 

woulé , et M""' D... étant enceinte , ils retournèrent au 

lieu habité par leurs familles. La mère du mari les 

reçut dans sa maison et les défraya. La bonne harmonie 

qui n'avait pas encore cessé de régner entre les deux 

époux , commença alors à être légèrement troublée. 

«Quoiqu'il en fût, Mm * D... devint mère; l'accouche-

ment fut laborieux. Dans cette circonstance , le mari 

prodigua à son épouse les soins les plus assidus, et, 

voyant ses jours en péril , il appela d'autres médecins 

que ceux placés auprès d'elle par M. D..., père; et elle 

lut lauvée. 
•Un jour, le 4 juillet 1826, Mme D... , dans le cours 

d'une légère alte'rcation survenue entre elle et son mari, 

se permit des imputations outrageantes sur le compte de 

sa belle-mère , le mari pénétré d.'un profond respect et 

d'uu vif sentiment d'affection pour sa mère, fut vive-

ment blessé. Il comprima cependant sa douleur et son 

ressentiment au point de ne pas laisser échapper un seul 

mot offensant devaut sa femme. Mais, retiré dans son 

cabinet, il convoqua l'oncle et la tante de Mme D 

leur fit part de ses griefs , et dit qu'il était trop cruelle-

ment outragé dans la personne d'une mère respectable 

pour continuer de cohabiter avec sa femme; il les en-

gagea, en conséquence, à prévenir M. et Mme E... d'a-

voir à venir chercher leur fille. 

«Cependant, quelques heures de réflexion et les re-

présentations de la tante sur l 'état de convales-

cence de sa nièce, portèrent le mari à modifier sa ré-

solution : « Que Mrae D... reste, dit-il, jusqu'à parfaite 

guertson; mais n'exigez pas que je mette les pieds dans 

?0n appartement. > Informée de ce changement de vo-

tonté, la femme manifesta son intention de rester chez 

mari; mais M. et MmC E... arrivent le soir même , 
e i sans voir leur gendre, sans rechercher de qui pro-

t „e .n i'enl 'cs premiers torts, ils engagent leur fille à quit-
le domicile conjugal, la décident, l'entraînent, et 

■îpandentle bruit que Mme D... a été en butte aux mau-
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ilon« S0" nouriisSon ; une voiture les attendai 

autre 

ait à 

«Cependant la restitution de l'enfant avait été le signal 

d'une réconciliation secrète entre les époux; des entre-

vues avaient lieu le soir; une correspondance s'était éta-

blie; M. D... communiquait toute ses affaires à sa fem-

me; et les lettres de celle-ci contenaient l'aveu de ses 

torts et les assurances du plus vif attachement. 

«Mon client fut forcé, par son service, départir pour 

Paris. Depuis lors , plus de lettres de sa femme. U y a 

mieux, ce fut à cette époque qu'eut lieu le deuxième en-

lèvement de l'enfant par M. E... C'est dans le courant 

de l'année \8>.6 que se passaient la plupart de ce; faits; 

c'est en 187.9 que l'on a songé, pour la première fois , 

intenter une demande en séparation de corps contre M. 

D..., demandequi a été élayée d'une articulation* de com-

merce adultérin , entretenue par lui avec la femme 

de chambre de son épouse, nommée Octavie. Par juge-

ment du Tribunal civil de Paris , du 3 1 août i83 1 , la sé-

paration a été prononcée par les motifs : 

Que M. D... se serait porté à des sévices et permis des in-
jures graves envers sou épouse, notamment en la renvoyant 
du domicile conjugal, et en refusant constamment de l'y re-
cevoir; enfin qu'il aurait entretenu un commerce criminel , 
dans la maison conjugale , avec la fille Oc ta vie. 

» Ce jugement porte atteinte à ce que M. D... a de 

plus cher, son honneur; c'est avec conhance qu'il vient 

le déférer à la sagesse de la C ur. 

«Le Tribunal présente comme sévice et injure grave, 

le renvoi de M me D... du domicile conjugal. 

» Sans doute M D. avait pris à cet égard , coutre son 

épouse, une première résolution, qui bientôt a été mo-

difiée, en ajournant la sortie de sa femme jusqu'à son 

parfait rétablissement. 

«Mais ce n'est là que la menace d'une expulsion futu-

re, cette menace ne saurait constituer à elle seule une 

injure assez grave pour motiver une demande eu sépa-

ration; Mme D... l'a bien senti elle-même; car c'est le 

fuit et non la menice de l'expulsion qui a été l'objet 

de sa plainte. Ensuite, la première résolution du mari 

avait été modifiée ; pourquoi la seconde ne l'eùt-elle pas 

été? La douleur et le ressentiment l'avaient dictée, l'ef-

fusion l'eût bientôt fait rétracter? 

» D'ailleurs, pour être de nature à motiver la sépara-

tion de corps, l'injure doit êtie l'effet spontané de l'a-

nimadversion, de la mésestime du mari; mais, quand 

c'est de la femme que procède la première offense , 

quand c'est le mari qui le premier a été blessé , humi-

lié, que l'on ne vienne pas demander vengeance des in-

jures que par une imprudente provocation , l'on a ap-

pelées sur sa tête; dans ce cas, s'il y a tort de la part 

du mari, il n'y en a pas moins de la part de la femme ; 

ces torts se balancent , s'annihilent réciproquement. 

» L'on argumente du refus qu'aurait fait M. D... de 

recevoir son épouse au domicile conjugal ; si l'on ana-

lyse les dépositions des témoins , l'on acquiert la preuve 

qu'il n'y a jamais eu refus absolu , injurieux; que M. 

D... s'est toujours montré disposé à se réunir à sou 

épouse, seulement qu'il exigeait que M™* D... fit des 

excuses à sa belle-mère, qu'elle avait offensée , afin de 

n'être pas obligé de quitter celle-ci pour opérer la réu-

nion. 
«Ainsi, l'âme de mon client flottait entre l'affection con-

jugale .et la piété filiale; peut-être , y a-t-il eu chez lui 

exaltation de ce dernier sentiment, mais l'exaltation du 

sentiment le plus pur , le plus respectable, porte avec 

soi son excuse. 
» Les premiers juges se sont enfin fondés sur l'adultère 

du mari avec sa propre servante , la fille Octavie. » 

Après avoir fait ressortir les invraisemblances, et les 

contradictions choquantes que présentent les dépositions 

des témoins sur ce fait, l'avocat combat le témoignage 

d'une femme de chambre, la fille Maujard , qui prétend 

avoir reçu les confidences de la fille Octavie ; selon ce té-

moin, Octavie lui aurait appris cpie M. D.... avait fait 

sa connaissance au Palais-Royal , l'avait tenue ensuite 

renfermée pendant quinze jours dans une chambre où 

une vieille femme lui apportait à manger, et enfin au sor-

tir de cette espèce de prison, l'avait placée'auprès de Mm " 

D... Me Sudre produit sur ce point un certificat délivré 

parles premiers maitresd'Octavie,ctqui constate que cette 

fille avait quitté leur maison précisément le jour môme 

où elle entra au service de M" ,e D... La déposition d<e la 

fille Maujard, dit-il , est donc évidemment mensongère. 

» Mais c'est aux preuves morales qu'il faut surtout s'at-

tacher relativement à ce prétendu adultère. Qui croira 

qu'un homme ait oublié ses devoirs , sa position, sa di-

gnité, au point d'aller chercher la compagne de sa jeune 

épouse au Palais-Royal , d'attacher à son service, qui. 

une fille de joie. Non, non; un tel excès de dépravation 

répugne trop à l'esprit. 

» M. E... père prétend dans sa déposition , que lui-

même a été instruit, du commerce criminel de M. D... 

avec la fille Octavie, le lendemain de la sortie de sa 

fille du domicile conjugal. Conçoit-on une pareilie décla-

ration ? M. E... savait tout , et il provoquait, sollicitait 

la rentrée de sa fille, dans un domicile où elle aurait 

reçu l'affront le plus sensible , où une rivale l'aurait at-

tendue : et .Vi™e D... instruite également des débauches 

de son mari, eût voulu retourner auprès de lui ! cil : lui 

eût écrit des lettres empreintes du sentiment le plus ten-

dre; elle se fût déclarée coupable, eût imploré son par-

don! comment admettre de pareilles in vraisemblances?» 

M" Sudre termine t» plaidoirie par un moyen qui , 

dans c ;tte cause , lui semble décisif et péremptoire. 

C'est la réconciliation survenue entre les époux. 

La preuve de cette réconciliation, il la puise dans des 

lettres adressées par M™* D... à son mari, depuis sa sor-

tie du domicile conjuga', jusqu'au départ de celui-ci pour 

Paris. La lecture de ces lettres semble exciter vivement 

l'intérêt de la Cour. 

Le 1 .4 septembre 1826 , Mmc D... écrivait à son mari : 

« Ad'ien, je n'ai pas vu mon enfant d'aujourd'hui, et je re-
doute également d'apprendre ou qu'il est plus malade , ou que 
tu veux m'en priver. Tu m'avais promis hier de me l'envoyer 
de bonne heure : ah! ne me punis pas de ce qui cause mon 
malheur ; rejette loin de toi les suggestions d'un public cu-
rieux et toujours malveillant. Va , les plus indifférens appré-
cieront ta modération. 

» Je t'ai revu , je t'a i pressé contre mon cœur, j'ai vu couler 
tes larmes! Dans ce moment , avec la fièvre , toutes les idées 
troublées, je ne sais si je suis plus ou moins malheureuse; 
mais, ce que je sais positivement , c'est que ta vue m'a fait du 
bien. Mon ami, mon amant , mon époux, la femme se sou-
met à tout ce que tu ordonneras; tu ne douteras pas toujours 
du sentiment qui la fait agir, ou plutôt tu n'en doutes plus. Si 
je ne puis voir mon fils , au moins embrasse-le pour moi... Je 
te l'ai dit, nul regret n'est venu ni'atle'mdre. Plutôt, mille fois 
le malheur avec toi, que tout ce qu'on appelle bonheur ail-
leurs... Mon bien aimé, adieu. 

»Je garde ton mouchoir, il est précieux pour moi, c'est mon 
Adrien qui me l'a mis lui-même. u 

Autre lettre, du 10 septembre 1826 : 
«Quel est donc le malheur qui nous sépare, puisque tu a-s pu 

penser que j'aurais besoin de preuves pour fixer mon opinion 
entre tes adversaires et toi ? car ton cœur n'a point accueilli la 
honteuse idée qu'outrageant les seutimens d'épouse et de mère, 
j'aie pu me liguer avec eux, comme on prétend que l'a écrit 
madame de , et ce que je ne puis croire , car ce serait une 

insigne fausseté. 
»Mo:i ami, méfie-loi des rapports enfantéspar la malveillance 

ou l'oisiveté; quand de pareils doutes s'élèveront dans ton es-
prit, fais les moi franchement connaître, et compte sur ma sin-
cérité , lors même qu'elle devrait tourner contre moi-méaie; 
car, si je commets des fautes , elles seront toujours le fruit de 
l'inexpérience ou de l'irréflexion qui ne pourraient m' excuser 
dans le cas dont il s'agit. 

•Adrien, je ne sais ce qui peut m'clre encore réservé , je 
souffrirai, peut-être, de longues, d'éternelles douleurs ; mais, 
toujours unie de cœur à mon époux , ses intérêts, ses ennemis, 
ses sentimens seront aussi les miens ; et me rapprochant ainsi 
de lui par la pensée, j'eissaierai de me tromper sur une sépara* 

tion qui me tue. 
» Depuis deux jours je n'ai pas vu mon enfant; s'il est assez 

bien aujourd'hui pour sortir , envoie-le moi, c'est mon unique 
jouissance , et tout ce qui me reste de toi.» 

Le 19 octobre i8i6, M",e D... écrivait : 

K Thérèse est partie ce matin , et sa tendre amitié m'a laissé 
pour Adrien une douce et consolante espérance. Mon ami, 
ce n'est pas en vain que tu lui as permis de me la donner, et 
ton âme généreuse ne me la retirera pas quand elle m'a sauvé 
du désespoir où j'étais hier encore. Oh ! j'ai bien souffert, je 
te l'assure ; ne t étonne pas de la violence de ma douleur, c'est 
la première que j'éprouve ; et ma vie, comme fille et COMME 

FEMME, avait toujours été si douce et .si facile, que le bonheur 
me paraissait tout simple. C'Cis-le , mon Adrien , les leçons de 
l'adversité ne seront pas perdues , et ta femme , si ta bonté lui 
rend des jours heureux, en connaîtra mieux le prix. Tu le 
sais, pour y parvenir, tout me paraîtra facile. Garde-moi, 
mou ami, et je ne m'égarerai plus. Tu sais avec quel'e ardeur -

je désire ta présence; un seul inol de ta bouche rassurerait 
mon cœur et le remplirait d'espoir. 

«J'attendais aujourd'hui mon Léon que je n'ai pas vu depuis 
dimanche , et je me réjouissais de le voir habitll. Je ne blâme 
pas les précautions que tu prends pour lui , mais je désii e que 
le temps de demain me permette de l'embrasser, a 

» Voilà , dit Me Sudre , le désaveu le plus formel au 

procès qui nous est aujourd'hui intenté. 

«Voilà la preuve la plus complè e que dans cette cause, 

la dame D... n'est qu'un instrumentpassif, que sa volonté, 

que son voeu le plus cher est de rentrer avec son mari , 

et que la passion haineuse de M. E... père, envers son 

gendre, est seule la cause de ce déplorable débat. 



D Messieurs, si elle était en vigueur parmi nous, celte 

sage loi d'Athènes, qui prescrivait à la femme demande-

resse en séparation, de présenter elle-même,») audience 

publique aux magistrats, la requête contenant ses griefs 

contre son niad^ vous n'auriez point à statuer sur ce 

procès, ou plflBt, si M
m

« D... cédant à une fatale in-

fluence , fût venue jusqu'au pied de voire tribunal, vous 

eussiez joui de ce spectacle que virent autrefois les ma-

gistrats d'Athènes, celui d'Un mari prenant par la main 

son épouse, au moment où elle présentait tim dément 

sa demande , et la reconduisant sans contraint!' au domi-

cile conjugal, aux applaudissemens de toute l'assemblée.» 

A l'audience de ce jour, M
e
 Boinvilliers a plaidé pour 

madame D. . (fa suit': au prochain numéro). 

TRIBUNAL DE NANTES ( i
re

chamlre). 

Présidence de M. Colombe'. — Audience du 12 janvier. 

AFFAIRE DES TRAPPISTES DE LA ME1LLERAYE. 

Jamais la grande salle d'audience du Palais-de-Justicc 

n'avait réuni une assemblée aussi nombreuse et aussi 

brillante ; une foule de dames remplit l'enceinte ; un 

grand nombre d'avocats en costume occupent des places 

réservées des deux côtés du Tribunal. M* Janvier, d'An-

gers , avocat de M. Saulnier de Beauregard , abbé de la 

Trappe de la Meilleraye, prend la parole en ces termes : 

« Messieurs , il y a toujours quelque affec ation et 

quelque mauvaise grâce à parler de soi publiquement ; 

aussi, tout étranger, tout inconnu que je suis parmi 

vous , je n'en serais pas moins tenté de me jeter brus-

quement au sein de ma cause ; mais en y réfléchissant , 

je crois devoir vous dire pourquoi et de qui j 'ai accepté 

delà défendre. Pas un instant je ne me suis fait illusion 

sur elle ; j'ai prévu que dans certains esprits, e le frap-

perait mes paroles d'une défiance et d'une défaveur an-

ticipées. 

» Messieurs, chaque profession a son genre de cou-

rage : celui de l'avocat consiste à froisser des passions et 

des préjugés , plutôt que de refuser son ministère à la 

faiblesse et à la justice. Ce dévoûment n'a point encore 

défailli en moi, quoique déjà il n'ait pas été sans épreu-

ves. Ou aura beau m'en détourner, il ne me manquera 

jamais : il croîtrait avec les obstacles. Nous vivons dans 

des temps où la conscience d'un homme de bien a sou-

vent besoin de se raidir contre les exigences et les in-

justices de son propre parti. Mais lorsque les jours de 

réaction et de colère seront passés , on se sentira saisi 

d'un retour d'estime pour celui qui , en politique , aura 

sacrifié sa position à ses idées. 

«Je me présente ici avec l'espérance que les préventions 

qui se reflètent de mes clients jusqu'à moi , peut-être, ne 

sont ni si nombreuses, ni si aveugles qu'on a cherché à 

( a8(ï ) 

la querelle de ces pauvres moines qui ,S3p rés du monde, 

étrangers au mouvement des opinions, et , ne sachant 

pas combien de nos jours l'indépendance ratbniH lie dé-

teste et méprise la persécution religieuse, auraient hésite 

à s'adresser à moi, et auraient révoqué en doute la sincé-

rité et l'ardeur de mon zèle. 

«Sans doute, s'il ne s'agissait que des intérêts particu-

liers d'une secte, d'un couvent, à mon insçu je pourrais 

les débattre avec indifférence. Mais un grand principe, 

était personnifié en ces hommes qu'on a traités en parias. 

Ce principe vivait saint et sacré sous le froc de bure. Il 

a été indignement violé Malheur à moi de ne pas em-

brasser leur cause du point de vue sous lequel la partie 

philosophique du parti constitutionnel l'a embrassée ja-

dis dans ses journaux , et naguères à la tribune par un 

de ses représentais. 

» La tribune, je le sais , n'a pas eu pour nous des 

chances favt rables. Je n'en suis ni surpris , ni découra-

gé , et je ne supprimerais pas un seul de mes argumens, 

quand même j'aurais la certitude que mes argumens 

iront expirer d'impuissance au pied de votre Tribu-

nal. 

» Mais je suis loin, Messieurs, de désespérer de votre 

justice, j - U sais indépendante, incorruptible, et ce 

n'est pas dans ma bouche une bannale flatterie ; autre-

ment il n'eût dépendu que de moi de choisir d'autres 

juges. Je vous ai préférés, et parmi tant de motifs de 

piyferencc , j'ai placé l'espoir que vous m'accorderiez 

cette attention, que l'on a nommée quelque part une lon-
gue patience » 

Après cet exorde, l'orateur entre en matière; il trace l'his-
torique de la règle de Saint-Benoit : il montre les religieux de 
l'ordre de Citeaux , fondant , dès le douzième siècle, le. mo-
nastère des trapistes de la Perche ; puis, soumis , sans être dé-
couragés, aux lègles austères introduites par l'abbé de Ranzé, 
propageant leurs élablissemens en Suisse, en Allemagne, et 
jusque dans l'Amérique du Nord , en échappant aux orages 
rés olutionuaires et aux persécuteurs des prêtres. 

«L'Angleterre, à son tour, leur offrit- un asile : un 

couvent fut fondé sur les terres d'un généreux gentil-
homme. 

«M. Saulnier de Beauregard, qui venait de se déro-

ber à la hache révolutionnaire, y arriva et lésolut d'em-

brasser la vie religieuse. Devenu le chef de la commu-

nauté, il reçut du pape le titre d'abbé. Son établisse-

ment prospéra sans que les Anglais songeassent à en atta-

quer la légalité; il fut visité par le roi d'Angleterre et 

la plupart des membres de sa famille, qui se plurent à 

lui donner des marques d'un véritable intérêt, et encou-
ragèrent ses travaux. 

Ici M" Janvier examine les arrêtés émanés de 1 
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\nttf. L» bl 'imn *lir If 'N PTPriîfniii-c An* ^* Il rç. jette le blâme sur les exécuteurs des instructir j
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" 
nistre et du préfet , qui , sans nul doute . u ni. 
donne mtssiou a ces ageus de se porter -, 1

 aVa,Cllt
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. » . - - vexati 
semblables. Tous les hommes qui aiment la liberté

 r 
pieuse furent affligés de cette mesure. Appelé coni

m 
conseil , M

e
 Janvier ne fut pas étranger lui même. au ry 

que remplit l'agent de l'Association pour la liberté n* 

.MCUSC près du père abbé , en rengageant à résister à ' 
mesures entachées d'arbitraire, suivant lui,

 cl a
 ̂  

mer contre le dommage notable qu'elles lui
 0c
 ̂  

liaient. Ici l'avocat cite une lettre du père abbé , adres" 

sée à l'Agence générale pour la défense de la liberté rdj 

Bteusé,etdans laquelle les détails concernant ces dom
m

, 

pessontéuumérés; puis il examine le procès-verbal du 

sous-préfet, et en commente lcsdtvers passages. Aprèss'è 

tre élevé contre la mesure qui a renvoyé de France les t
rap

. 

pistes étrangers , l'avocat se demande si la loi d
u

 J
g 

vendémiaire an \T doit être considérée encore comme 

existante , et si l'on ne peut, en tout
 C

a. , l'appli
qucr 

qu'à des vagabonds; car quel serait 1 étranger, dcslov; 

qui oserait former en France un établissement dont il 

pourrait être dépossédé par un caprice de l'administra, 
tion? 

I 

I 

I 

les soulever. Y eût-on réussi, il m'importerait peu; je 

n'ai pas dû m'inquiéter si ma cause était populaire : elle 

est libérale! Sous ce rapport , j'ai le droit et le devoir d'y 

consacrer tout ce que je possède de force et de voix. 
« 11 me sied d'autant mieux de m'être , dans cette 

circonstance, et dans d'autres encore , constitué le dé-

fenseur du catholicisme, que mes dissidences avec lui 

n'ont jamais été un mystère. On ne m'a point vu à sa 

suite, aux jours de sa puissance et lorsque de faux amis 

de cour arrachaient force lambeaux à la pourpre , pour 

en décorer, croyaient-ils, ses autels et ses pontifes. 

» En ce temps-là, lui et moi vivions plus que séparés. 

Je proies' ais par ma signature contre ses prétentions 

d'échapper à la con roverse , et de transformer en ou-

trage le doute de son immortalité, surtout à l'occasion 

de la sanglante loi du sacrilège ; j'essayai de lui prouver 

que c'était un sacrilège législatif d'avoir placé la vérité 

de ses dogmes sous la sauvegarde du bourreau; et je lui 

laissai entrevoir à quelle servitude il était descendu en 

consentant à devenir une religion d'Etat. 

» Il n'a fallu rien moins qu'une grande révolution 

pour amener, entre nous un rapprochement auquel , si 

on me l'eût prophétisé, di I cilemetlt j'aurais pu croire : 

il date d'une année à peine. Tous ne m'accuserez pas 

d'un sentiment d'amour propre , si j'en l'appelle l'ori 

gine sur une terre féconde en grands hommes ; c'est as-

sez dire qu'en ce moment je foule cette terre, et je la 

sens sous mes pieds qui frissonne d'orgueil d'avoir four-

ni, pour sou ions à 1 antique foi de ses pères, les deux 

premiers écrivains de l'époque. Là dans votre Breta-

gne, et ce ne pouvait guère être que là , un prêtre s'est 

rencontré qui s'est enfin ressouvenu de son titre, et qui 

pretend-on, dans un élan de foi et de fierté sublimes, a 

osé crier au siècle : Je te montrerai ce que c'est qu'un 

pré re .. Et en effet, il s'attaqua hardiment à cette in-

différence qui avait saisi les âmes : s'il ne parvint pas 

à les convaincre, il les força à combattre. 

» Le problême de la certitude humaine fut posé par 

16i avec une profondeur inouie, et les esprits supérieurs 

se rangèrent sous deux drapeaux opposés, celui de l'au-

torité générale , et celui de l'évidence personnelle. 

» La Mcnnais, car c'est lui dont je parle , après avoir 

régéné.é son immuable religion suivant sa pureté pri-

mitive, ne craignit pas, pendant ces dernières années , 

d'en porter les applications dans le domaine de la poli-

tique ; il renver.-a l'idole devant laquelle certains au-

raient voulu que Dieu lui-même se prosternât ; il renia 

la légitimité pour fille du Ciel, et celle-ci, afin de se ven-

ger, le fit condamner à l'amende; il dédaigna sa colère , 

et, prophète incompris, il ne cessa de lui prédire sa chute 
inévitable. 

» Ce prêtre qui a été donné à son église en décadence, 

Bossuet pour le génie, et Fcnélou pour la foi, s'achemine 

en ce moment vers Rome et vers le Vatican , oû il va , 

pèlerin de Dieu et de la libi rté, demander s'il est vrai, 

comme^pii le murmure en France au fond de quelques 

^ffltffiyft^'union qu'il a proclamée soit impie et 

/,>st lui rr»r^ avant son départ, m'a remis en mains m 

«Louis, XVIII, devenu roi de France, invita M. Saulnier à 
revenir se fixer dans sa patrie ; les trappistes, pleins de con-
fiance dans la protection du prince, se décidèrent à abandon-
ner l'Angleterre et un établissement déjà florissant, pour en 
fonder un autre dans un pays où la culture était des plus ar-
riérées.Ils réparèrent des ruines, défrichèrent des landes incul-
tes, élevèrent des usines , appliquèrent à leur exploitation de 
nouveaux modes de culture. La renommée de l'établissement 
se propagea au loin : de toutes parts les étrangers accoururent. 
L'intérêt des propriétaires voisins se trouva froissé par celte 
concurrence redoutable, qui fit naître des réclamations hosti-
les. Néaumoius, la Meilleraye continua à jouir de la faveur pu-
blique. Son chef fut appelé à faire partie du coaseil central d'a-
griculture. Le ministre de l'intérieur, en lui envoyant ce titre, 
avait reconnu l'existence de la communauté , et il ne lui sem-
bla pas que les lois fussent violées. 

«Ou a dit que M. Saulnier de Beauregard aurait confessé Ill-
égalité de sa communauté, et sollicite' pour elle , à cette c'po-
ine , une reconnaissance officielle du gouvernement; la lettre 
écrite à ce sujet par le père abbé, et lue dernièrement à la Cham-
bre des députés, n'exprimait que le désir de voir le sort de l'é-
tablissement fixé d'une manière durable. D'autres letties des 
ministres de l'intérieur et des cultes établissent que la commu-
nauté était apte à posséder et à acquérir. Le conseil général du 
département en 1818 avait émis le vœu qu'une allocation de i5 

mille francs fût accordée à la Meilleraye, qui l'obtint plus tard 
lorsque M. Saulnier eut résolu de mettre à exécution sur sa pro-

E riélé un projet du gouvernement non encore réalisé, eu éla-
lissant une école pratique d'agriculture. 

«Certes, ajoute Mc Janvier, il serait à désirer que l'ancienne 
liste civile n'eût jamais fait qu'un emploi aussi noble et aussi 
utile de ses fonds , car celte fois la subvention était arrachée à 
des courtisans oisifs pourdevenirprodticlive entre les mains de 
moines travailleurs. 

M" Ja^ ier dit ensuite qu'il est vonvaincu que les événemens 
de la révolution de juillet étaient restés inconnus aux moines 
delaMeiilerayejusqu au jour où les gendarmespénétrèrent dans 
leur asile. Le chef de la communauté seul en était instruit: il 
ne veut pas lui demander compte de ses opinions; il les res-
pecte, et nul n'a le droit de les incriminer tant qu'elles ne sont 
pas dangereuses et hostiles. On a cité , pour justifier l'attaque 
dirigée contre l'abbaye de la Meilleraye, la destruction de l'éta-
blissement des trapistes du Bas-Rhin; mais cet établissement 
était une propriété publique , et d'ailleurs l'expulsion des tra-
pistes eut lieu peu de temps après les jours de juillet, alors que 
le gouvernement naissant n'avait pas acquis encore assez de 
fermeté, de consistance; et il affirme que, d'après les prin-
cipes manifestés par MM. de Broglie et Guizot , en l'ait de li-
berté religieuse , ces deux ministres se seraient opposés à cette 
violation s'ils en avaient eu le pouvoir. 

«Parmi les plaintes dirigées contre les bibitans de la Meilie-
raye, on a dit que c'était un rainas de conspirateurs. Qu'on le 
prouve : rien ne le démontre. Aussi n'est-ce pas comme cons 
pirateurs qu'il vient les défendre; il abandonne les hommes 
pour s'attacher aux principes. Ou ne doit tirer aucune cotisé 
quence d'une visite domiliairc qui fut f^ile à l'époque où l'on 
en faisait de semblables dans tout le pays ; on a fait une pe 
quisition là où il n'existait rien ; on a saisi la correspondance 
qui pouvait révéler , à la vérité , des regrets , de vaincs espé-
rances même, mais non des complots politiques. S'il y avait 
eu autre chose , ne l'aurait-on pas incriminé ? 

«On a commencé une instruction judiciaire ; pourquoi ne 
l'a-ion pas achevée ? Pourquoi a-t-011 saisi des pièces ? Qu'on 
les icide, ou qu'on donne des juges aux prévenus. C'est au 
Tribunal de Cbàteaubiiant que cette accusation s'adresse; car 
c'est là qu'a eu lieu la saisie , et , depuis, les habitons ont été 
traités comme des malfaiteurs. Ici, l'avocat énumère les griefs 
et les vexations exercées, dit-il, contre les habitaus de la 
Meillerave. » 

M* Janvier s'élève à de hautes considérations surfa» 

sociations religieuses : il en trace l'historique, s'attache 

à établir leur légalité, en s'appuyant des opinions des 
publicistes et des jurisconsultes qui ont écrit sur cette 

matière; il est conduit à examiner les lois qui ont aboli 

les associations religieuses : il soutient que, rendues dans 

un temps où l'arbitraire et le despotisme remplaçaient 

la légalité, elles ne peuvent être invoquées sous un ré-
gime constitutionnel. 

Après cette discussion la cause est remise au lende-

main , pour la continuation de cette plaidoirie. 

TRIBUNAL D'ETAMPES. 

(Correspondance particulière. ) 

Lorsque les créanciers hypothécaires ont saisi des. à» 

meubles ajfectés a la sûreté de leurs créances, ettjut 

a s immeubles sont loués par bail authentique 011 

ayant date certaine, peuvent-ils , aux termes de l'art. 

(3()i du Code de. procédure , et nonobstant l'art. ^3 

du C de de Commerce, immobiliser à leur profit les 

fermages échus depuis la dénonciation au saisi, ait 

moyen d'une saisie -arrêt sur ces fermages , quoique 

le débiteur soit déjà tombé eu faillite au moment de 
cette saisie-arrêt? (Rés. aff. ) 

Cette question d'un grand intérêt . d'une haute gra-

vité , et sur laquelle il n'existe, à notre connaissance, 

aucun monument de jurisprudence , s'est agitée entre ks 

créanciers de la faillite Montholon , dans les circonstan-
ces suivantes : 

Des créanciers hypothécaires du général poursuivaient l'ex-
propriation des immeubles grevés de leur hypothèque, et 
loués par bail authentique. 

Aux termes de l'art. 689 du Code de procédure, la saisie 
immobilière suffit, quand les immeubLs ne sont pas loués, 

pour immobiliser les fruits échus depuis la dénonciation»* 
saisi; mais quand les immeubles sont loués par bail authenti-
que ou ayant date certaine , il faut de plus , aux termes de I art. 
691 du même Code, une saisie-arrêt pour immobiliser les fer-
mages à partir de la dénonciation. 

Dans l'espèce, la saisie immobilière avait été dénoncée au 
débiteur saisi avant sa mise eu faillite; mais la saisic-anelK-
quise pur l'art. 691 pour l'immobilisation des fermages, n î-

vait eu lieu que depuis cet événement. 
De là question de savoir si elle avait pu être faite utilement-

si elle aurait pour effet d'empêcher la distribution par contri-
bution des fermages échus depuis la dénonciation, et d eu 

amener la distribution par ordre d'hypothèques. 
Les Créanciers chirographaircs soutenaient que la saisie-' 

se p'açant après la faillite ne pouvait plus avoir pourtllct»
1 

mobiliser les fermages et de les faire ainsi entrer tout_en K 

dans la masse hypothécaire au préjudice de la masse
 cmr0

?li 
pliairc; qu'en effet l'art. 443 du Code de commerce '1*^ 
.■l'acq :érir privilège ou hypothèque sur les biens du fa lli J 
les dix jours qui précèdent l'ouverture de le lailttWi FJ, 
forte raison depuis cette ouverture. Or, disaient-ils, ne
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pas violer cet article que de laisser aux créanciers hy|
10t

 ^ 
res la faculté d'acquérir encore un droit de préférence s 
fermages , après la mise en faillite du débiteur, de les " .
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biliser à leur profit, et par suite de se les attribuer exc 

ment ? leoi"' 
C'est aujourd'hui , ajoutaient-ils, un principe constat J

 $ 
risprudenee, (pie l'hypothèque constituée anlérieur«j~j' ̂  
dix jours qui précèdent l'ouverture de la faillite
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inscrite valablement dans ce délai. Eh bien ! donc, a |> A^, 

raison, faut-il dire qu'à partir de cette époque fatale, » 

arrêt dont les effets sont réglés par l'art. 691 du jg*^ Ja-
cédure, ne peut plus avoir lieu. Celte saisie, e» cil «• ^ 
ractère tout particulier; elle n'est pas , comme les ,

5al
*
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naires, qui ne confèrent de droit de préférence a P**^ |i 
un acte purement conservatoire; elle est, air cou

 esa
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source , la cause d'un droit do préférence sur les Ici _
||(e

||c. 

profit des créanciers hypothécaires, dont par
 f0
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améliore encore la position au détriment des simp^ 

graphaires. Elle est donc nulle, aux termes de 1 -ai \ |,j
e
r, 

Code de commerce, qui a eu précisément p
our
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aux approches delà faillite, d'une manière irrevoe 
finitive , la position respective de tous les créanciers. 

M. Berriat-Saint-Prix, fils, substitut, a p<*« 

rôle dans cette affaire. 1 ' de la 1
uei

' 

Ce magistrat, sans se dissimuler la difficulté
 Q

^SIA 

ti m , a pensé que l'art. 443 étant exorbitant, 

exceptionnel , devait plutôt être restreint
 a3

!
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qu'étendu. Or il défend seulement d'acquérir p^ ̂  

ou hypothèque, et dans l'espèce il ne s agi Y 
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 ni d'hypothèque, mais d'immobiliser 

ie
 '^article ne serait donc pas applicable dans 
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U
céuë matière où tout est de r% 

i
P
r»eS ' c :« ,1c les étendre. 

&aS P.6 '" M Berriat-Saint-Prix , voulût-on as-
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' » ^Mobilisation à un droit hypothécaire , puis-
Jercette M***'
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 effets il serait encore 

^ fille l'article 443 n 'est pas applicable ; en 

,ai de
 dir

.^ arrêt exigée par l'article 691 du Code de 
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 est une formalité qui a pour objet , non pas 
r-icéd ul'c ', ;, j

e
 le créer, mais simplement de le 

fere ^'^ater; autrement il faudrait aller 

■ % î une même dans le cas de l'art. G89 , c'est-

Mues a t cas où les immeubles hypothèques ne sç-
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dénonciation xiew ^ d'immobiliser les fruits échus 
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 créanciers ont, du jour de la saisie j 
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°TW>n' s'il en est ainsi dans le cas de l'art. 689 , 
*tre de même dans le cas de l'art. 691 , puis-

i dolt en .„- articles sont fondés sur le même principe. 
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e, développé avec force , a prévalu , et le 

Tl
Sunal l'a consacré en ces termes: 

j «..pics saisies réelles pratiquées sur le domaine de 
P -ïZ été 'dénoncées par' exploits des i\ juillet et M 

fremi^iiy ^ l'égard des biens a /fermés, il a été, 
déCem

 Toit duo juillet I 8!ÎT ( CETTE DATE EST POSTÉRIEURE A 

^ELLE^DE' L'OUVERTURE DE_LA FAILLITE ' 
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sommes tous soumis ; c'est moins pour réclamer des fonctions 
pénibles, que parce qu'un magistrat ne doit point volontaire-

ment se laisser dépouiller de ses droits , que je proteste res-
pectueusement, comme je le fais par la présente, contre l'illé-
galité de l'ordonnance du 28 décembre I 83 I . J'ignore quelle 
suite vous croirez devoir donner à cette protestation ; mais je 
soumets volontiers à l'examen la plus sévère les 652 procédu-
res criminelles que j'ai instruites dans l'espace de dix mois , et 
je défie qu'on y trouve autre chose que zèle , activité et amour 
de la justice. 

» J ajoute, au surplus , que par obéissance aux ordres du 
Itoi , et par déférence pour M. le procureur-général près la 
Cour de Colmar , qui demandait une prompte exécution de 
l'ordonnance du 28 décembre, je me suis empressé de ' remet-
tre le cabinet d'instruction à celui qu'elle désigne (illégale-
ment), comme devant me succéder ; mais sous les réserves de 
droit. 

u Je suis, etc. 

» Le juge d'instruction de l'arrondissement de Stras-
bourg, 

C. MARCHAND. 

établi une saisie-arrét 

,
ntre

fes mains du sieur Fanot, fermier. 
ont eu pour nue ces saisies , dénonciations et saisie arrêt . 

«g d'immobiliser les fruits et loyers échus , b partir de la de-
, conformément aux articles 689 et 691 du Code de joneiation 

irocédure 
Attendu q P

r^.iUj!nuèe
rétat de faillite du comte de Montholon; n'a 

CHRONIQUE. 

PARIS , 17 JANVIER. 

Les journaux indépendans ont déjà élevé la voix 

„ nriver les saisissans des effets de leur saisie : 
P Oue les dispositions de l'art. 443 du Code de commerce ne 
iont point applicables et ne peuvent être invoquées contre les 

"pafees'motifs , le Tribunal déclare immobilisés , a compter 
delà dénonciation, les fermages dus par le sieur Fanot, etc. 

PROTESTATION D'UN JUGE D'INSTRUCTION 

CONTRE UNE ORDONNANCE RECENTE DE REVOCATION. 

ba protestation suivante a été adressée, le 4 janvic 

id,ju 

g. La questi 
à M. le gar 

traction de 

:dc-des-sceaux, par M. Marchand, juge d'ins-

: l'arrondissement de Strasbourg. La question 

' qu'elle soulève est digne de fixer l'attention des magis-

trats etdes jurisconsultes; cette protestation est d'ailleurs 

rédigée en termes trop mesurés pour que nous hésitions 

à la publier. 

« Monsieur le ministre, 
» M. le procureur du Boi de ce siège me remet copie d'une 

ordonnance royale , eu date du 28 décembre dernier, par la-
quelle M. Adam est nommé juge d'instruction de l'arrondisse-
mentdc Strasbourg ; je dois , selon la même ordonnance , re-
prendre les fonctions de simple juge. 

» Bien qu'aucun motif de révocation ne soit allégué dans 
cette ordonnance ; bien que j'aie lieu de croire que les autorités 
judiciaires locales n'ont point été consultées à ce sujet ; malgré 
la conviction où je suis d'avoir rempli les fonctions de juge 
d instruction consciencieusement et dans l'intérêt d'une bonne 
administration de la justice , je n'élèverais aucune réclamation 
s il m'était permis de laisser passer en silence une illégalité aussi 
patente que celle que renferme l'ordonnance qui m'a révoqué, 
en partie du moins. La seule comparaison des fonctions de sim-
plejuge etde celles déjuge d'instruction suffirait pour convain-
cre que c'est uniquement mon respect pour la loi qui me déter-
mine a vous adresser la protestation suivante. Je crois même 
munie de rappeler les honorables recommandations de MM. La-
layette, Dnpont (de l'Eure), Mériflhou , etc. , la vôtre même, 

le ministre, puisque j'ai l'honneur d'être personnellement 
connu de vous. De telles considérations sont et doivent rester 
e rangeres àla violation de la loi dont est entachée l'ordonnance 

a 2» décembre, rendue sur votre rapport, et contresignée 
par YOUS.

 1 R 0 

• 11 existe, vous le savez, M. le ministre, un article du Code 
^instruction criminelle, aux termes duquel les juges d'mstruc-

loisis.P 0»'' troisans; c'est l'article 55. Cette inamo-

av
 . e1 temporaire , si je puis ainsi l'appeler, a été consacrée 

un ra' tio

f

n; et > à part le texte du Code, quj est assez précis, 
laisse^" 1 ' ' aU GorP s- L'égislatif, le 17 novembre 1808, ne 
nue i > ! 3 CCt éS ard, aucun cloute. On y lit, en effet, le passage 
,

oic
] y ais transcrire, et où se trouve le motif de l'article 55 ; le 

, y' l d'instruction remplira des fonctions sembla-

» l'Em^. u c^ rec,eur du jury , mais il sera choisi par 

» Elles 'i
0

""'
 ET LA DUR

^
E DE SES

 FONCTIONS SERA DE TROIS ANS. 

» honoré05 - 1 ™'" de .Parftre pénibles, parce qu'elles seront 
» er. „i

eCS
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 0,1 ^es distribuera à tour de rôle comme une char-o L , etc. » 
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 de prévarication (ce qui 
1S 'e ai oit commun) ou hors le cas de démission, un 

avec énergie contre l'arrêt de la Cour royale dans l'af-

faire Dumonteil ; il a frappé de surprise tous ceux qui 

croyaient le succès désormais infaillible, surtout depuis 

la publication faite par Me Mermilliod du priécieux et 

mémorable procès-verbal de la séance du Conseil-d'Etat 

du 9.0 décembre 181 3, où le signataire du concordat lui-

même, Napoléon, si hostile personnellement au mariage 

des prêtres, avait avoué que la législation civile et le 

droit politique (qui comprend sans doute ce concordat 

dont la Cour a cru pouvoir arguer), étaient favorables à 

la prétention des prêtres , et qu'il fallait une loi pour 

y mettre obstacle à l'avenir. Nous ne reviendrons pas sur 

ce que cet arrêt présente d'étrange et de contradictoire 

avec l'ensemble de nos institutions: nous nous borne-

rons à une observation qui nous semble utile et rassu 

rante. C'est que, par une fatalité bien malheureuse, 

qui éloignait, à l'époque du partage, une partie des 

membres de la Cour affectés au service des Cours d'as-

sises de Paris et du ressort , le sieur Dumonteil s'est vu 

privé alors et depuis des lumières des conseillers nom-

més après la révolution de juillet; en telle sorte qu'il 

est vraisemblable que devant les mêmes chambres, avec 

leur composition actuelle, la même question serait jugée 

dans un sens entièrement conforme aux vœux de l'o-

pinion et aux principes. Nous ajouterons encore une 

circonstance qui , étant de notoriété publique , ne peut 

être révoquée en doute ni sembler d'une révélation in-

discrète. C'est que l'un des magistrats dont la voix peut-

être a décidé la perte du procès , se trouve depuis plu-

sieurs mois tellement affaibli par l'âge et les infirmités , 

que M . le garde-des-sceaux a cru devoir demander Favis 

de la Cour sur la convenance de son concours aux déli-

bérations. Qu'on juge maintenant à quoi tient quelque-

fois la solution des questions les plus importantes / 

'— Il paraît que M. l'archevêque de Paris prenait un 

bien vif intérêt à la solution de l'affaire Dumonteil; car 

on a remarqué que son valet de chambre assitait au pro-

noncé de l'arrêt. 

— M. et Mme Amant Rigke ont soumis au jugement de 

la Cour royale un de ces petits drames d'intérieur, qui 

paraissent au public du genre des comédies larmoyantes, 

et que le Code civil qualifie de demandes en séparation 

de corps. Coups, injures verbales, insulte aux pratiques 

religieuses de sa femme , mauvais traitemens exercés sur 

le jeune rejeton de cette triste union : tels sont les excès 

lanterie de M. Rigke , qui , tous les samedis , offrait à sa 

moitié un bouquet de roses et d'ceillets. Divers certi-

ficats produits par M. Rigke sur sa moralité et son amé-

nité se résument par ces mots connus : estime de ses 

chefs , adoré de ses camarades. 

Mme Rigke s'est efforcée d'infirmer ces témoignages 

de nature diverse ; quant sux lettres , elle a déclaré 

qu'elles avaient été suggérées , exigées par le sieur 

Rigke, qui voulait se ménager des armes contre une 

demande en séparation dont sa propre conduite pou-

vait lui faire soupçonner le projet : car , il n'y avait 

aucune raison à ces épîtres à l'eau rose entre gens qui 

se voyaient tous les jours. Et, à ce propos, elle a donné 

connaissance de quelques lettres de M. Rigke, que l'on 

ne représentait que pour faire croire à une réconcilia-

tion qui n'avait jamais existé, et dont le; expressions 

ampoulées ont compromis le sérieux de l'audience. 

Deux ou trois de ces billets se suivent d'une heure à 

l'autre, et expriment des angoisses et des élans de cœur 

excessivement touchant. 

Par exemple, première lettre : « Descends , ma chère 

» petite amie; je t'en supplie; jet'atends; je t'embrasse 

» avec effusion. »... 2e lettre : Tu n'es pas venue, ma 

» chère petite Minette; je ne puis vivre sans toi; si tu 

» ne viens pas , je vais mourir. » 3 e lettre: Tu n'es pas ve 

» nue , ma bonne amie; je me meurs; ton ami et amant, 

» signé Amant. » 

M. Rigke a dit qu'au moment où il écrivait ces petits 

billets, il était alité et couvert de sangsues. 

Quoiqu'il en soit, le Tribunal de i re instance de Paris 

n'avait pas trouvé suffisamment justifiés les faits imputés 

à M. Amant Rigke, et avait rejeté la demande en Sépa-

ration. 

Après les plaidoiries de MeS Bout-gain, avocat de Mm6 

Rigke, et Claveau , avocat de M. Rigke , et malgré les 

conclusions contraires de M. Miller, avocat-général, qui 

espérait un rapprochement entre les époux, la Cour a 

prononcé la séparation de corps. 

— M. Wagon avait traduit devant le Tribunal de 

commerce M |L! la princesse Poniatowska , pour la faire 

condamner par corps , conformément à la loi du i5 ger-

minal an VI , au paiement d'une somme de 3445 fr. , 

pour le montant d'une lettre de change. L'altesse se 

laissa d'abord condamner par défaut , et forma plus 

tard opposition , suivant son usage. Un jugement con-

tradictoire la débouta au fond , en continuant la cause 

sur la contrainte. M. Wagon essaya de mettre son juge-

ment à exécution , et envoya un huissier au domicile de 

la princesse , pour saisir tout le mobilier qu'il trouve-

rait. Mais M. Faivret s'opposa àla saisie et déclara que 

tous les meubles étaient sa propriété exclusive. M. Wa-

gon supposa alors qu'il ne rentrerait dans ses fonds qu'en 

se procurant le moyen de conduire Son Altesse Sé-

rénissime en prison. Il est donc revenu aujourd'hui 

devant le Tribunal de commerce , sous la présidence de 

M. Pépin-Lehalleur , et a demandé , par l'organe de 

Me Beauvois , qu'il fût statué sur la question de con-

trainte , restée indécise. L'agréé a conclu , non pas seu-

lement à l'application de la loi du i5 germinal an VI , 

qui n'ordonne la détention du débiteur que pendant cinq 

ans , mais encore à celle de la loi du 10 septembre 1807, 
qui dispose que l'étranger demeurera en prison jusqu'à 

l'entier acquit de sa dette envers son créancier français. 

Me Girard a prétendu que le Tribunal était lié par son 

jugement de remise , et ne pouvait prononcer que sur 

l'applicabilité de la loi de germinal. Mais le Tribunal , 

attendu que la remise sur la contrainte avait été pure et 

simple, et vu l'insolvabilité de la princesse Poniatowska, 

a décidé que la condamnation serait exécutée par corps, 

en conformité de la loi de 1807. 
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' Personnel , n, ,' 7' mimstre, c'est moins dans un in-

>4«e Par respect pour lu loi, à laquelle non . 

eprochés par Mme Rigke à M. Amant, son époux. Cette 

dame est, depuis dix-sept ans, factrice chez M. Gre-

nier , marchand de bois , aujourd'hui âgé de soixante-

seize ans, et M. Amant, qui a douze ans de moins que sa 

femme , pense que , peut-être , le marchand de bois.... 

ou du moins il paraît n'avoir pu se préserver de quel-

ques soupçons jaloux , qui auraient occasioné des scènes 

violentes dans le ménage, des sévices et jusqu'à une ten-

tative de strangulation sur l'épouse, qui aurait été forcée 

de fuir le toit conjugal. A côté de faits aussi graves, 

elle alléguait encore l'espèce de séquestration dans la-

quelle M. Amant l'a tenue, la défense qu'il l'a obligée 

d'intimer à dès personnes qu'elle chérit de continuer à la 

voir , la nécessité où s'est trouvée Mme Rigke d'éloigner 

son enfant, âgé de quatre aus seulement, pour le sous-

traire aux vivacités du père, enfin quelques injures assez 

grossières , notamment cette apostrophe adressée à Mme 

Rigke, qui baisait la terre en priant : Tu lèches la terre 

comme un chien ! 

Ces articulations étaient peu d'accord avec une corres-

pondance réciproquedes époux, dans laquelle les noms les 

plustendres sont prodigués à chaque ligne, mon cher petit 

ami, ma chère petite minette , etc. Deux lettres de Mmc 

Rigke ont paru surtout dignes d'attention. La première 

est un petit billet, dont le principal objet est de prier le 

mari de remettre la clé de l'appartement chez le portier, 

et dont le posl-scriptum (qui, dans une lettre féminine , 

est, comme on sait, la pensée à laquelle il faut s'atta-

cher), renferme la brûlante déclaration d'un éternel 

amour. La deuxième lettre paraît écrite après une 

brouille , et scelle le raccommodement par des protesta-

tions d'une amoureuse de vingt ans , bien que MmG Rigke 

soit plus que doublement majeure. 

A ces témoignages , M. Rigke ajoutait ceux de l'en-

quête rédigée à la demande même de son épouse; plu-

sieurs témoins, du reste peu affirmatifs sur les faits, ren-

daient hommage à la douceur de caractère de M. Rigke, 

à son amour pour sa femme; et , par exemple , ils di-

saient que lorsque M™ lligke se trouvait en retard pour 

aller à la messe , M. Rigke offrait toujours ses soins 

pour achever de l'habiller ; ils constataient même la ga-

— Il n'est pas de question qui ait été plus souvent 

agitée dans les Cours et les Tribunaux de commerce, 

que celle de la validité des engagemens souscrits par 

un failli concordataire, en dehors du concordai, au pro-

fit de Fun des créanciers de sa masse. La section de 

M. François Ferron a décidé aujourd'hui , sur la plai-

doirie de Me Chévrier contre Me Gibert, que ces sortes 

d'obligations n'étaient pas nulles; mais que toutefois le 

bénéficiaire nepouvaiten exiger le paiement qu'après l'en-

tier acquit des dividendes promisà la généralité des créan-

ciers admis au passif.Cette décision aétérendueentre M. 

Grieumard. failli, replacé à la tête de ses affaires par un 

concordat, et MM. Houel et Delanoue, de Saint-Ger-

main-en-Laye , au bénéfice desquels le premier avait 

souscrit un billet de 600 fr. pour supplément de divi-

dende , alors qu'il était encore dans les liens de l'état de 

faillite. 

— La Cour d'assises delà Seine, 2mt section (prési-

dence de M. Silvestre fils ) , a procédé hier à l'examen 

des excuses présentées par les jurés de la seconde quin-
zaine de janvier. 

Ont été excusés, MM. Petiet , en activité de service 

militaire; Boquet, aussi au service; Guigniant , pour 

cause de maladie ; Laurecisque, actuellement en Italie • 
M. Beltrut a été rayé de la liste. 

— Une petite cause, où tout était mystère, amenait 

aujourd'hui , devant la 6e chambre , comme plaignante 

une jeune et jolie dame , do;st nous taisons le nom , et le 

sieur G..., agent d'affaires. Il s'agissait, tout haut, d'une 

plainte en soustraction d'acte; il s'agissait, tout bas 

delà naissance d'un tout joli petit poupon, 

Ouvrage né d'un auteur anonyme. 

L'auteur de cette œuvre encore inédite , obéissant à 

un premier mouvement, avait, assurait-on toujours tout 

bas, envoyé une procuration pour la reconnaître comme 

sienne. Dans un second mouvement , éclairé par la ré-

flexion , et songeant à ses 74 ans bien sonnés, il avait 

renoncé à ce dessein et songé à ravoir sa procuration. 

C'était cette procuration qui faisait la matière de !a 

plainte. Le signataire l'avait confiée à un tiers qui l'avait 



lui-même remise au sieur G... , et c'est par ce dernier 

que le mandant était parvenu à se la faire remettre. 

A l'appel de la cause , la jeune dame a déclaré en rou-

gissant beaucoup , qu'elle donnait son désistement; et 

chacun s'est retiré satisfait, persuadé qu'elle n'avait plus 

à se plaindre de G... , et encore moins du signataire de 

la procuration qui n'a été désigné dans les débat- que 

sous le nom de le Monsieur, et crue M. l'avocat du Roi 

nous a appris occuper dans le monde une position fort 

élevée. 

— La femme Madurel avait largement bu, mais elle 

n'avait rien mangé de la journée. Elle vit une oie su-

perbe qui sortait fumante et dorée de la broche d'un 

rôtisseur. L'esprit est prompt et la chair est faible , dit 

l'ecclésiaste. M
me

 Madurel eut la faiblesse de braver les 

taches de graisse et de glisser la belle oie dans la poche 

de son tablier. Lorsqu'on l'arrêta , nantie dn comesti 

ble accusateur , elle prétendit qu'elle voulait en payer le 

prix ; mais elle ne possédait pas un denier. Elle a été 

condamnée à un mois d'emprisonnement. 

 Logé était prévenu d'avoir volé une pendule à un 

étalage , et tout moyen de défense paraissait lui être en 

levé, car des témoins affirmaient l'avoir arrêté au mo-

ment où, poursuivi de près, il venait de jeter la pendule 

par terre. Mais Logé , qui n'est pas à son coup d'essai , 

ne s'est pas tenu pour battu : « Voyez un peu , a-t-il dit , 

s'il y a de quoi m'accuser. Je passais tranquillement 

mon chemin, un peu vite, il est vrai, parce que 

j'étais pressé ; voilà qu'on m'arrête , qu'on me traite 

de voleur sous le prétexte qu'il y avait là une pendule 

sur un tas d'ordure. Je ne connais pas la pendule, je 

renie la pendule. » 

Logé a été condamné à une année d'emprisonnement 

— Le nommé Boitellier frottait les appartemens de 

M. Duval, propriétaire, rue de la Chaussée-d'Antin. Un 

jour, M. Duval s'aperçut qu'on lui avait soustrait de 

l'argent dans son secrétaire, les soupçons tombèrent su 

Bottellier, qui fut bientôt pris sur le fait. Ce malheureux 

avoua tout , et depuis son arrestation , il a tenté trois 

fois de se donner la mort; d'abord, en s'empoisonnant 

avec du vert-de-gris, puis en avalant des morceaux de 

verre pilé, puis enfin en s'ouvrant les veines ; mais cha 

que tentative fut rendue infructueuse. Traduit aujour-

d'hui devant la deuxième section de la Cour d'assises, il 

a été condamné à cinq ans de travaux forcés. Les jurés 

l'ont recommandé à la clémence royale. 

— Les sieurs et dame Blaisot , Fonrouge et Ligny , 

comparaissaient aujourd'hui devant la Cour d'assises 

( 2
e
 section ) comme prévenus d'avoir publié des gravu-

res de nature à troubler la paix publique. Cette litho-

graphie représente , sous le titre des Exilés , le duc de 

Bordeaux et sa sœur. Aubas de la lithographie se trouve 

uu couplet de la romance de Châteaubriaut : 

« Combien j'ai douce souvenance 

» Du beau pays de ma naissance. » 

La prévention a été soutenue par M. Legorrec. Ce 

magistrat a reconnu l'innocence de l'intention des pré-

venus : cependant regardant ces dessins comme dange 

reux , il a demandé que tout en acquittant , la Cour or-

donnât la destruction de la pierre et des exemplaires 

saisis. 

M
e
 Lemarquière-, avocat des sieur et dame Bbisot, 

s'est opposé à ce qu'on scindât ainsi la question , et a 

dénié à la Cour le droit de créer ainsi une accusation 

nouvelle qui surprendrait les prévenus sans défense ; il 

a donc soutenu qu'en cas d'acquittement on devait reu 

dre les objets saisis. 

M
e
 Etienne Blanc, avocat de Fonrouge et Ligny, 

adopte le système de son confrère , et appuie li point 

de droit de quelques réflexions de fait sur le caractère 

do ces dessins. 

Après quelques minutes de délibération , le jury a ac-

quitté les prévenus, et la Cour a ordonné la restitution 

des objets saisis. 

— M. Barthélémy, était cité aujourd'hui devant la 

sixième chambre , pour répondre à une double préven 

tion résultante d'uu même délit, de la publication 

sans cautionnement de la Némésis, satyre hebdomadaire 

dont il est l'auteur. A l'appel de la cause, M. Barthélémy 

a demandé au Tribunal la permission de présenter un 

observation. 

> « Je désire, a-t-il dit, obtenir encore la remise des 

deux affaires qui m'amènent devant le Tribunal , et je le 

prie d'être persuadé que ce n'est pas un calcul de ma 

part et le désir d'ajourner indéfiniment le jugement. 

J'aurais pu ne pas me présenter et invoquer la nullité de 

l'assignation qui m'a été donnée , puisque j'ai été assigné 

devant la 7
e
 chambre; mais je me tiens p ur bien 

averti. 

» Voici maintenant le motif qui me fait solliciter uue 

remise. Un premier procès m'a été intenté dans les mê-

mes circonstances et à raison des mêmes faits qui moti-

vent la double prévention à laquelle j'ai à répondre a u-

jourd'hui. Ce procès a subi toutes les épreuves : il a été 
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de respect pour les arrêts de la Cou- royale de Rouen ; ;
 neU

ve, n° 55, à Paris, sans un billu duquel 0"° dio^y > 

ais il n'eu est pas moins libre dans ses jugemens, et la propriété ,. H n nc
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en supposant que vous soyez absous ou condamné pat-

cette Cour, le Tribunal n'en serait pas moins libre de 

vous condamner ou de vous absoudre. 

M. Barthélémy : Les deux p éventions d'aujourd'hui 

sont absolument" 'es mêmes que celle qui est soumise a 

la Cour de Rouen, et il me serait impossible de me 

refuser à croire que cet arrêt n'aura pas de l'influence 

sur le Tribunal. 

Le Tribunal après quelques iustans de délibér .tiou re-

met la cause à huitaine. 

— M. d'Argout, ministre des travaux publics, vient 

d'intenter une action en diffamation contre M. Barthé-

lémy à l'occasion de la 4i e
 livraison de la Némésis. 

— Par ordonnance du 20 novembre dernier, M. Le-

noble, avocat du barreau de Caen , a été nommé avoué 

près le Tribunal civil de Dreux en remplacement de M. 

Lavocat, démissionnaire; il a prêté serment en cette 

qualité , le 3o du même mois. 

— M. Ritt'er, juge-suppléant à Epernay , a prêté ser-

ment à l'audience de la i
re

 chambre de la Cour royale du 
16 janvier. 

— Hier, un jeune Belge , percé de plusieurs coups de 

baïonnette, a été transporté à la Morgue. On ignore 

les circonstances de sa mort. 

— Le lieutenant-colonel Brcreton, qui commandait à 

Bristol à l'époque des derniers troubles de cette ville de-

vait, ainsi que la Gazette des Tribunaux l'a annoncé, être 

mis en jugemant vers le milieu de ce mois devant une 

Cour martiale. Instruit par la marche de la procédure 

que le résultat probable des seize à dix-sept griefs d'ac-

cusation serait sa dégradation comme indigne de servir 

dans les armées anglaises , ce malheureux lieutenant-co-

lonel n'a pu se résoudre à supporter cette condamnation 

infamante. Après avoir tracé un écrit où il faisait con-

naître son funeste dessein , il s'est armé de deux pisto-

lets dirigés l'un sur son cœur, l'autre sur son crâne dans 

le cas où le premier aurait trahi ses intentions. Il est 

tombé le cœur percé de trois balles; le Coroner a fait 

aussitôt une enquête sur cet événement. Le jury ayant 

déclaré que ce suicide était le résultat d'une aliénation 

mentale (insani/y), Brcreton ne sera pas privé de la sé-
pulture. 

— Les deux dernières livraisons du Recueil de M. Dal-

loz viennent de paraître. Cet important ouvrage sera l'ob-

jet d'un article que l'abondance des matières nous oblige 

à différer de quelques jours. 

3" Et à M'Beilhault 

Saint-Denis, n° 28, à Paris 
, a\oue présent à \

ty 
ente.Wi

r 

Le Rédacteur en chef, gérant, 

AHBÎONC&S J1TOICXAIR.BS. 

A vendre , par adjudication volontaire, eu la chambre des 

notaires de Paris, sise place duChàtelet, par le ministère de 

M" Grulé, l'un d'eux, le mardi 28 février i832, heure de midi, 

sur la mise à prix de i3 ,ooo fr., une H&ISOH sise à Paris, 

rue de Bercy, n* 52 , à l'angle de la rue Villion, sur laquelle 

elle porte le n° 1 r; cinq corps de bâtiment, cour, jardin et dé-

pendances, le tout susceptible d'un revenu brut de 2000 fr. 

S'adresser, sur les lieux, au propriétaire , et à M" Grulé , no-

taire à Paris , rue de Grammont , n° 23 , dépositaire des titres 
de propriété. 

Adjudication définitive, sur folle enchère, le 26 janvier 

i832. en l'audience des saisies immobilières du Tribunal de 
première instance de la Seine, d'une IHAISOBT et dépendan-

ces , sises commune de Batignolles-Monceaux , rue Saint-
Etienne, près la barrière de Monceaux. 

S'adresser, pour les renseignemens, i" à M° Jarsahi , avoué, 

rue de Grammont , n° 26; 2" à M« Delarueli.j, avoué , rue des 
Fossés-Montmartre, a* 5. 

ETUDE DE M" AtJDOUISI, AVOUE, 

Rue Bourbon-Villeneuve, i^lti. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de première instance de la Seine , séant au 

Palais-de-Justice, à Paris, une heure de relevée, local de le 1" 
chambre dudit Tribunal , issue de l'audience ordinaire. 

D'une MAISOEî, bâtiment, cour, jardin et dépendances, ser-

vant à l'exploitation d'une usine de teinturerie, ensemble les 

immeubles par destination en dépendant, comprenant le mo-

bilier industriel et notamment uue pompe à vapeur de la force 

de six chevaux. Le tout situé commune de Puteaux, canton de 

Courbevoie, arrondissement de Saint-Denis , (Seine.) Cette 

piopriélé est loué pour douze ans, à partir du I
e

' avril i83o 

a raison de 3,5oo fr. pour les trois premières années et de 

4ooo fr. pour les neuf dernières. L'adjudication préparatoire 

aura lieu le 1" février i832 ; les enchères s'ouvriront sur la 

mise à prix de 48,000 fr., outre les charges tant pour les im 
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Adjudication définitive le .8 jaTTicTT^: 
Bn 1 audience des criées du Tribunal civil \ . 

'une MAISON, composée de plusieurs corn, t S, 
grande cour, vaste hangar, magasins spacieux wf^L 

dances, situés commune de Gentilly, ,-outc d
e
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arrondissement de Sceaux, département de I- cW»'it 
la SeV:^ parlement de 

maison, par la grandeur de ses magasins et 1 

situation , peut convenir à une maison de roulai'™*? 
merce devins, o-i d'entrepôt. °

e
 > de 

Mise à prix : 00,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens , à Paris 

i° A M
c
 Vaunois, avoué poursuivant, rue Fav 

2° A M* Mal lan, avoué, rue du Bouloy,
 n

° / vart, 
n .C; 

d uu
 Produit i 

ixyae DE K< VIVIEN, AVOÎIJ 

Rue Saiule-C roix- de-la-Bretonrierie 

Adjudication définitive le 2 
criées du Tribunal civil de la Seine , d

: 

Paris, rue Sainl-Germain-des-Prés , 11 
4,700 fr. — Sur la mise à nrix de /;0 ,ooo fr 

S'ad cesser, i" audit M* Vivien, avoué poursuivant 

2
0
 A M

e
 Macavoy, avoué, rue de la Monnaie, n. .'». 

0° A M
e
 liasse, rue de Hanovre, n" 4 ; 

4° A M° Plé, rue du Vingt-Neuf-Juillet, n° 3 ; 
(Tous avoués co-licitans.) 

5° A M" Damaison, rue Basse porte Saint-Denis n 

6° AM'Frogcr Deschesues jeune , notaire,Wde'sèi 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

SUR LA PLACE DU CUATELET DE PARIS, 

Le mercredi 25 janvier i832. 

Consistant en secrétaire, pendule, glaces, enclume», forec ou'iljde 
t autres uiiiets , au comptant. 

Le prix de t insertion est de 1 franc par h 

AVIS DXVKRS. 

gne. 

A vendre à l'amiable, BïAlSOIffl de campagne , dam le. 
meilleur état , sise à Courcelles-les-Catenoy, canton de Lian-

court , arrondissement de Clermont, département de l'Oise, à 
quatorze lieues de Paris. 

S'adresser à M
c
 Boullanger, notaire à Liancourt; à M'Sel-

lier, avoué à Clermont, et à M
e
 Chardin, notaire, à Paris, rue 

Rictiepance, n" 3. 

Adjudicative définitive , en la Chambre des Notaires de Pi- ' 

ris, parle ministère de M' Moisant l'un d'eux, le mardi 01 jan-
vier i83a, heure de midi, 

Sur la mise à prix de 290,000 fr. 

Des BATIMENS et Terrains composant l'ancien élablisee-

ment des Ecuries de M. le duc d'Angoulême , situés à Paris, 

rue du Taubourg - Saint - Honoré, n. io5, et rue Montaigne, 

contenant en superficie 5,4i3 mètres , ou r'p25 toises. 

S'adresser audit M" Moisant , notaire à Paris, rue Jacob, 
n° 16. 

A LOUER PRE5E3ÎTEMEKT. 

Une KTAISOÎSr. cour, jardin, avec de très vastes magasin.', 

disposée à recevoir uue machine à vapeur, située rue de la 

Glacière, n° 3. S'adresser au portier, sur les lieux, et à M. 
Singer, rue Haute ville, 11e 28. 

PERRUQUES ET FAUX TOUPETS. 

De Lurat, connu pour la perfection des perruques à 12, ta 

et 18 fr., faux toupets invisibles à 8, 12 et i5 fr. Son magasin 

est rue Saint-Germaiu-l'Auxerrois , n° 36; seconde entrée, 
quai de la Mégisserie, n° 28 , à Paris. 

LITHOVORE des Indes , pour faire la barbe sans eau . 

sans savon, et sans rasoir. Ce procédé est prompt et commode. 

On se rase à sec. Le seul dépôt , à Paris , est chez M. Herrae-

rel , Palais-Royal , n° 116 , galerie de Valois. Prix : 1 mi»
cs

' 
— Affranchir. 

MARBRE POEK.XLOSE, à moitié prix du marbre : che-

minées , pendules, colonnes, vases, figures, meubles , etc. 

Vémis copal blanc. Cheminées en pierre, à 5 francs. Rae û 

Chaume, n" i3. — Affranchir. 

S£ SB s; JANVIER 

Œcilmual bc commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLEES 

du mercredi 1 8 janvier. 

benr. 
POUPART et Cc , fabricant de sucre 

indigène. Clôture, Il 

LEVÉQ UE , serrurier-carrossier. Coneord. i ï 

J. ARON, M
J
 de chevaux. Remise à huit., i 

DELAITRE, auc. pharmacien. Concordat, S 

COEU1LLIER, boulaugci . Syndicat , i 

GALLOT, teiuturicr. Clùlure , 3 

BEIRER, tailleur. Syndicat, 

D
11

" HELLEWNGER, tenant l'hôtel du 

Vivarais. Clôture , 

heur. 

3 i [2 

CLOTURE OESAFFIRMATICME 

dans les faillites ci-après : . 

FOUQUE aine, M
J
 papetier, le 

CORN U, traiteur-limonadier, le 

V
e
 DESJARDINS et fils, nourri»., 1 

WALHER, M
d
 de bretelles, le 

LIZE et femme , tailleurs , tcn. hôtel 
garni , le 

POLIDOR, parfumeur, te 

janv. 

«9 
"9 

heur. 

5 IIJO au comptant. 

— Fia courait. 

Kmp. ISÎI au c mptant. 
— Fia courant. 

3 o\o au c< mptant 

— Fia eonraul. 

Reste de Nap. au compta t. 

— Fia courant, (c up détaclié) 
Rente peru d'Esp. . au cmiptant-

DEMAZURE, libraire, le 20 

LEROY, M.
1
' de nouveautés , le ao 

MANSION et fennuc, boulangers, le ai 

VIOLET, le s,, 

GAGNIARD, libraire, le 2 3 

BEOiER et femme, boulangers, le 7. î 

LEGENDRE, serrurier, le »3 

V
e
 LEO UC , M

Je
 de musique, le ■>. 3 

GETTEN , le ,.4 

TARENT, M'
1
 de meubles, le 24 

BR1COGNE , le a5 

AUBERT1N, boulanger, le 27 

PAVEV, restaurateur, le 27 
MEUR1CE frères, entr. de peiutur. le 28 

BERARD aiué, négociant, le 28 

heur. 

> i| ■ 

9 

9 
3 

9 
3 

9 

BIOMIN. DE SYMD2.CS PiOV. 

dans lesfaillites ci-après .-

GRANGERET, coutelier du Roi i, Paris. — MM. 

Honucville, rue de Louvois, S, et Uiavauuc, bou-
levard des Capucines, in. 

PAUWEI.S, peintre-doreur MM. F» 

du Caire, et Valin, rue Meslay, 4o. 
rcl, 

REIVÎP1ACEM. DE SYSD 

POUPART et C, fabric. de sucre indigène. _(Eu 

rcmplaceiu. de M. Ca lin) M. Josse, h ftnanill» 

NOMIST. D'UIM KOUV. 

ROUGET, chapelier. -M. Fin.« a,™ . 

Calandre, 49. 

ACTES DB SOCIETES 

PROROGATION. Par acte mu «OH* 1*^ 

janvier i83», est prorogée pour «» »"• j.Cfc. 

vier ,832, la société existante eul«^le. ^ rf 
FERRÈRE-LAFFITTE, gérant et sça 

A. M. AGUADO, simple coiuui.uu.u , r ^
 u

. 

nir maison de banque 1 l'an'- »'
e

Sf
 j0

. Coffl»" 

pelletier, avant entrée par la r. La" > ,
lall

«q»i 

unique dérogation 4 l'acte 1'^" ]d'anal j*
0

?' 
terdis .M. F«rrè«-limt»if*^. 

d'aooeptftlion à découvert, e: .
 e

tden"fUre a 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST (MORWVAL), RUE DES BONS-ENFANS, IN
0
 34. 


